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ADN : Acide DésoxyriboNucléique 
 
ANSM : Agence Nationale de Sécurité du Médicament et des produits de santé 
 
CIN : Cervical Intra-epithelial Neoplasia 
 
Covid-19 : Maladie à Coronavirus 2019  
 
DPC : Développement Professionnel Continu 
 
dTPCa : vaccin combiné diphtérie, tétanos, poliomyélite et coqueluche avec des doses 
réduites d’anatoxine diphtérique (d) et d’antigènes coquelucheux (Ca) 
 
DIU : Diplôme InterUniversitaire 
 
FCU : Frottis Cervico-Utérin 
 
FMC : Formation Médicale Continue 
 
HAS : Haute Autorité de Santé 
 
HCSP : Haut Conseil de Santé Publique 
 
HPV : Human PapillomaVirus 
 
INCa : Institut National du Cancer 
 
INSEE : Institut National de la Statistique et des Etudes Economiques 
 
IRM : Imagerie par Résonnance Magnétique 
 
MEP : Mode d’Exercice Particulier 
 
MSP : Maison de Santé Pluridisciplinaire 
 
MST : Maladies Sexuellement Transmissibles 
 
MSU : Maître de Stage Universitaire 
 
OR : Odd Ratio 
 
ORL : Oto-Rhino-Laryngologiste ou Oto-Rhino-Laryngologie 
 
PCR : Polymerase Chain Reaction 



 
 

 
PN1 : Praticien Niveau 1 
 
SARS-CoV2 : Severe Acute Respiratory Syndrome Coronavirus 2 
 
SASPAS : Stage Ambulatoire en Soins Primaires en Autonomie Supervisée 
 
SFE : Santé de la Femme et de l’Enfant 
 
URML : Union Régionale des Médecins Libéraux 
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1. Introduction 

Le cancer du col de l’utérus est la 12ème cause de cancer chez la femme en France [1]. 

Il touche environ 3000 femmes par an et est responsable de 1100 décès chaque année. L’âge 

moyen au diagnostic est de 51 ans [2]. Ce cancer est quasi-exclusivement dû aux 

papillomavirus (HPV pour Human PapillomaVirus) : un HPV est en effet retrouvé dans plus de 

99% des cas de cancers du col de l’utérus [3]. 

Les papillomavirus sont des virus à ADN, à transmission directe par contact cutané ou 

muqueux, responsables de nombreuses pathologies. Il existe plus de 200 génotypes d’HPV, on 

les classe selon leur potentiel oncogène [4] : 

• Les HPV à bas risque oncogène peuvent se manifester par des condylomes acuminés. 

On estime que les génotypes 6 et 11 sont responsables de près de 90% des verrues 

génitales. 

• Les HPV à haut risque oncogène sont responsables de pathologies beaucoup plus 

graves : ils sont non seulement responsables de la quasi-intégralité des cancers du col 

de l’utérus, mais aussi des cancers de la vulve, du vagin, du pénis, de l’anus et de la 

sphère oro-pharyngée (cavité buccale, oropharynx, larynx) du fait de leur tropisme 

cutanéo-muqueux. Les génotypes 16 et 18 se distinguent par leur très fort potentiel 

cancérigène : ils sont responsables de près de 70% des cancers du col de l’utérus 

[5][6]. 

Le papillomavirus est très contagieux : la transmission se fait principalement par voie 

sexuelle et contacts intimes (peau à peau, peau à muqueuse), avec ou sans pénétration [6]. 

Le préservatif, indispensable pour la prévention de l’ensemble des infections sexuellement 

transmissibles, ne procure qu’une protection incomplète car le virus se trouve sur les zones 

de peau découvertes (doigts, testicules, etc…) [7]. On estime que près de 80% des femmes de 

25 ans ont déjà rencontré cet agent pathogène [3]. Néanmoins, l’infection est la plupart du 

temps transitoire, sans aucune conséquence clinique. Elle régresse spontanément dans plus 

de 80% des cas grâce à la mise en jeu du système immunitaire : on parle de clairance virale 

[3]. Il est toutefois possible que l’infection à HPV persiste et dégénère, entrainant ainsi des 

lésions épithéliales (lésions dites CIN pour Cervical Intra-epithelial Neoplasia), capables 

d’évoluer en cancer invasif du col utérin, 10 à 20 ans après infection [8]. Il existe deux moyens 
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de prévention contre cette pathologie : le programme national de dépistage du cancer du col 

de l’utérus par frottis cervico-utérin (FCU) et la vaccination anti-HPV. 

Le programme national de dépistage du cancer du col de l’utérus est proposé à toutes 

les femmes âgées entre 25 et 65 ans. Entre 25 et 29 ans, le dépistage repose sur un examen 

cytologique réalisé tous les 3 ans, après deux premiers tests réalisés à un an d’intervalle et 

dont les résultats sont normaux. A partir de 30 ans, le dépistage repose sur un test HPV réalisé 

tous les 5 ans [9]. 

En France, l’assurance maladie prend en charge la vaccination anti-HPV depuis 2007. 

Deux vaccins sont aujourd’hui disponibles : Le Cervarix (ciblant les HPV 16 et 18), uniquement 

recommandé chez les jeunes filles [10], et le Gardasil 9 (ciblant les HPV 6, 11, 16, 18, 31, 33, 

45, 52 et 58) [11]. La vaccination est actuellement recommandée pour toutes les jeunes filles 

et jeunes garçons âgés de 11 à 14 ans. Dans le cadre du rattrapage vaccinal, la vaccination est 

recommandée pour tous les jeunes hommes et femmes, âgés entre 15 et 19 ans. Depuis 2017, 

la vaccination concerne également les hommes ayant des rapports homosexuels, jusqu’à 26 

ans [11]. La couverture vaccinale de cette population est estimée à 16% [12].  

Le vaccin anti-HPV permet de protéger la population de plusieurs cancers. Pourtant, la 

couverture vaccinale anti-HPV est très faible en France : elle est inférieure à 30% en 2019 

tandis qu’elle atteint 86% au Royaume-Uni, 90% en Belgique Flamande et 78% en Australie 

[13]. L’objectif français fixé dans le cadre du plan cancer 2014-2019 était d’atteindre un taux 

de couverture de 60% [13]. L’objectif de la stratégie décennale de lutte contre les cancers 

2021-2030 est d’atteindre un taux de couverture vaccinale contre les HPV de 80 % à l’horizon 

2030 [14].  Dans ce contexte, le médecin généraliste apparait comme un acteur central dans 

ce travail de prévention. En effet, plus de 90% des vaccinations sont réalisées en secteur privé, 

dont la grande majorité par un médecin généraliste [15]. L’objectif principal de ce travail de 

thèse consiste donc à évaluer la pratique de ces médecins dont le rôle semble absolument 

essentiel. Nous avons fait le choix de focaliser cette étude sur le Tarn et Garonne, un 

département rural, où la couverture vaccinale est très faible (22.4% en 2019 – voir figure 1.1) 

[16]. Les objectifs secondaires de ce travail de recherche sont d’une part de déterminer les 

principaux facteurs susceptibles de dissuader les médecins généralistes de prescrire le vaccin 

anti-papillomavirus et d’autre part d’évaluer si les médecins généralistes sont favorables et 

prêts à proposer le vaccin anti-papillomavirus chez les adolescents et jeunes hommes, âgés 
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de 11 à 19 ans, la HAS (Haute Autorité de Santé) étant favorable à l’élargissement de la 

vaccination chez les garçons dans le calendrier vaccinal depuis janvier 2021.  
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Figure 1.1 : Couverture vaccinale par le vaccin anti-HPV en France – en rouge, la situation du 
Tarn et Garonne (82) 
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2. Matériel et méthodes 

 

2.1. Type d’étude 

Il s’agissait d’une étude de pratique, quantitative, descriptive, menée à l’aide d’un 

questionnaire adressé aux médecins généralistes exerçant dans le Tarn et Garonne. Cette 

étude a permis de répondre à notre question de recherche « Quelle est la pratique des 

médecins généralistes du Tarn et Garonne vis-à-vis du vaccin anti-papillomavirus chez les 

adolescentes et les jeunes femmes âgées de 11 à 19 ans ? » 

 

2.2. Critères d’inclusion 

La population étudiée dans le cadre de ce travail était l’ensemble des médecins 

généralistes ayant une activité libérale, exerçant encore en mars 2021 uniquement dans le 

Tarn et Garonne. Les médecins remplaçants, exerçant exclusivement dans le Tarn et Garonne 

ont également été inclus dans cette étude. 

 

2.3. Critères d’exclusion 

Les critères d’exclusion étaient les suivants : les médecins spécialistes d’organe, les 

internes en médecine générale, les internes de spécialité, les médecins généralistes retraités, 

les médecins généralistes n’exerçant plus en raison de problèmes de santé, les médecins 

généralistes ne pratiquant plus la médecine générale (médecin angiologue, médecin agréé 

pour le permis poids lourd ou médecin aéronautique par exemple). 

 

2.4. Elaboration du questionnaire (voir annexe 1) 

Le questionnaire a été réalisé avec l’aide de 3 médecins généralistes (2 maitres de 

stage universitaires et un interne en médecine générale) à partir de leurs connaissances ainsi 

qu’en prenant appui sur une revue de la littérature centrée sur la vaccination anti-

papillomavirus, sur les différents freins à sa réalisation et sur des études sur sa balance 

bénéfice/risque. Le questionnaire comportait 21 questions : 18 questions fermées, deux 

questions à réponses courtes et une question à réponse longue, permettant aux médecins de 

s’exprimer librement quant à la gestion d’un refus de la vaccination. Pour chaque question, 

un champ libre était disponible pour tout commentaire éventuel. Le questionnaire était divisé 

en 3 grandes thématiques : 

• Le premier thème comportait 10 questions centrées sur les caractéristiques 

sociodémographiques des médecins généralistes interrogés :  
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o Genre : homme ou femme. 

o Age. 

o Expérience (en nombre d’années de pratique). 

o Milieu d’exercice : rural, semi-rural, urbain. 

o Mode d’exercice : seul, en groupe, en MSP (Maison de Santé Pluridisciplinaire). 

o Accueil d’internes en médecine générale : oui/non – si oui, praticien niveau 1 

/ santé de la femme et de l’enfant / SASPAS. 

o Mode de consultation : sur rendez-vous, sans rendez-vous, les deux. 

o Pratique particulière de la médecine (homéopathie, acupuncture, médecine 

du sport, etc…) : oui/non et laquelle le cas échéant. 

o Pratique de la gynécologie médicale : oui/non. 

o Expérience médicale :  est-ce que le médecin a déjà suivi une patiente pour 

condylome / dysplasie / cancer du col de l’utérus ? 

• Le second thème (questions 11 à 19) se focalisait sur la pratique de la vaccination des 

médecins généralistes : les questions concernaient la pratique de la vaccination anti-

HPV, le nombre de refus de la part de leurs patientes, les différents facteurs 

susceptibles de dissuader les médecins généralistes de proposer la vaccination anti-

HPV, les arguments des médecins en faveur de la vaccination. Une question ouverte 

permettait aux médecins de décrire leur attitude face à une patiente refusant la 

vaccination anti-HPV. 

• Le troisième et dernier thème (questions 20 et 21) permettait d’étudier la position 

des médecins généralistes par rapport à la vaccination anti-HPV chez les jeunes 

garçons. Il s’agissait de deux questions succinctes permettant de répondre à l’objectif 

secondaire de ce travail de recherche. 

Avant d’être diffusé, le questionnaire a été proposé à quatre médecins généralistes 

exerçant en Haute Garonne (31) et deux personnes hors du milieu médical afin d’éliminer des 

propositions semblant non pertinentes et de s’assurer de la bonne compréhension des 

questions. Trois questions ont été reformulées à la suite de ce test. 
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2.5. Diffusion du questionnaire 

La mise en ligne du questionnaire et le recueil des réponses ont été effectués à l’aide 

du logiciel de création de questionnaire en ligne Google Form. 

Le recueil des données a été effectué entre le 8 mars 2021 et le 14 juin 2021. 

La liste de l’ensemble des médecins libéraux exerçant dans le département a été 

communiquée par l’ordre des médecins du Tarn et Garonne. Cette liste contenait le nom de 

tous les médecins exerçant encore au 1er mars 2021, ainsi que l’adresse postale de leur lieu 

d’exercice. 195 médecins exerçaient dans le Tarn et Garonne au 1er mars 2021. Chaque 

médecin ou groupe de médecins a par la suite été contacté par téléphone afin de présenter 

le travail de recherche et obtenir un accord de participation ainsi qu’une adresse électronique. 

La collecte des données a été faite en ligne. Chaque médecin a reçu un courriel 

explicatif contenant le lien permettant d’accéder au questionnaire et précisant que chaque 

réponse était anonyme. 

Trois relances ont été effectuées à 1 mois d’intervalle entre mars et juin 2021. 

 

2.6. Analyse des données 

L’ensemble des données a été recueilli à l’aide du tableur Excel. Dans une première 

partie descriptive, les variables qualitatives (sexe, lieu d’exercice, etc…) ont été décrites en 

fréquences absolues et relatives tandis qu’une simple moyenne a été utilisée pour décrire les 

variables quantitatives. Les variables quantitatives ont en outre été traitées en fonction des 

analyses de distribution : 

• L’âge des médecins a été ainsi catégorisé en 4 classes : Moins de 30 ans, 30-50 ans, 

50-60 ans et plus de 60 ans. 

• L’expérience en nombre d’années d’installation a été catégorisée en 4 classes : 

Moins de 10 ans, 10-20 ans, 20-30 ans, plus de 30 ans. 

Enfin, afin de déterminer les facteurs influant sur la proposition systématique ou non 

du vaccin anti-papillomavirus, une analyse univariée a été réalisée en utilisant le test du Chi2 

ou le test exact de Fisher en cas d’effectif insuffisant. Une valeur de p ≤ 0,05 a été considérée 

comme statistiquement significative. 
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3. Résultats 

3.1. Diagramme des flux (Figure 3.1) 

Sur les 195 médecins exerçant dans le Tarn et Garonne, 19 n’ont pas été inclus dans 

notre étude : 8 étaient retraités, 4 étaient angiologues (et ne pratiquaient donc plus la 

médecine générale), 1 était pédiatre, 2 ne pratiquaient plus la médecine générale et 4 

n’exerçaient plus temporairement à cause de graves problèmes de santé. Sur les 176 

médecins restants, 6 ont refusé de répondre au questionnaire, 10 ont été injoignables 

pendant 4 semaines consécutives (un médecin était considéré comme injoignable après 10 

appels sans réponse). 

Sur les 176 médecins éligibles, 81 réponses ont été reçues, soit un taux de réponse de 

46%.   

 

 

Figure 3.1 : Diagramme des flux 
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3.2. Caractéristiques socio-démographiques de la population étudiée 

Caractéristiques socio-démographiques Réponses N (%) 

Genre :  

• Homme 41 (51%) 

• Femme 40 (49%) 

Age :  

• Moins de 30 ans 4 (5%) 

• 30 – 50 ans 42 (51%) 

• 50 – 60 ans 15 (19%) 

• Plus de 60 ans 20 (25%) 

Expérience :  

• Moins de 10 ans 25 (31%) 

• 10 – 20 ans 17 (21%) 

• 20 – 30 ans 14 (17%) 

• Plus de 30 ans 25 (31%) 

Milieu d’exercice :  

• Milieu urbain 35 (43%) 

• Milieu semi-rural 31 (38%) 

• Milieu rural 15 (19%) 

Mode d’exercice :  

• Seul 16 (20%) 

• En cabinet de groupe 35 (43%) 

• En MSP 28 (35%) 

• Médecin remplaçant 2 (2%) 

Maître de stage universitaire (MSU) :  

• Oui 
o PN1 
o SFE 
o SASPAS 

• Non 

30 (37%) 
18 
3 

23 
51 (63%) 

Pratique médicale :  
• Sans rendez-vous 5 (6%) 

• Sur rendez-vous 72 (89%) 

• Les deux 4 (5%) 

Pratique particulière de la médecine :  

• Oui 21 (26%) 

o Médecine du sport 7 
o Homéopathie 6 
o Gérontologie 4 
o Hypnose 3 
o Soins palliatifs 2 
o Médecin agréé de la préfecture 1 
o Médecin pompier 1 

• Non 60 (74%) 
 

 

Tableau 3.1 : Caractéristiques socio-démographiques des médecins participants. 
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Les caractéristiques socio-démographiques des médecins ayant participé à cette étude 

sont résumées dans le tableau 3.1. L’échantillon était composé de 49% de femmes et 51% 

d’hommes. La moyenne d’âge des médecins ayant répondu était de 47 ans ; le plus jeune avait 

29 ans, tandis que le plus âgé avait 72 ans. Les médecins interrogés avaient en moyenne 19 

ans d’expérience. 43% des praticiens exerçaient en milieu urbain tandis que 57% d’entre eux 

exerçaient en milieu semi-rural et rural. 37% des médecins étaient maîtres de stage.  
 

Les médecins interrogés travaillaient majoritairement en groupe (43%) ou en MSP 

(35%). Seuls 20% d’entre eux exerçaient seuls. 89% des médecins sondés exerçaient 

uniquement sur rendez-vous, tandis que 6% exerçaient uniquement sans rendez-vous.  
 

74% des médecins interrogés pratiquaient exclusivement la médecine générale, 26% 

d’entre eux déclaraient avoir une pratique particulière de la médecine (gériatrie, soins 

palliatifs, médecine du sport, homéopathie, etc…). 

 

3.3. Pratiques médicales et pratique vaccinale des médecins du Tarn et Garonne 

Le tableau 3.2 a montré que 64% des médecins interrogés déclaraient pratiquer la 

gynécologie (suivi de grossesse, contraception, pose d’implant, etc…). Ils étaient nombreux à 

avoir déjà rencontré des pathologies gynécologiques liées au papillomavirus : 90% d’entre eux 

avaient déjà pris en charge une lésion précancéreuse (CIN1, 2 ou 3) et 62% avaient déjà été 

confrontés à un cancer du col de l’utérus. 
 

La quasi-totalité des médecins pratiquait la vaccination obligatoire et la vaccination 

recommandée (dont la grippe). Seuls 3 médecins ont déclaré ne pratiquer que la vaccination 

obligatoire et un médecin a déclaré ne pas pratiquer la vaccination.  
 

90% des médecins interrogés affirmaient être suffisamment informés quant à la 

vaccination anti-HPV, 9% estimaient ne pas être assez renseignés et un médecin pensait ne 

pas en savoir assez sur ce vaccin. 

75% des médecins interrogés prenaient systématiquement le temps de donner une 

information complète sur la vaccination anti-HPV à leurs patientes (physiopathologie, intérêt, 

balance bénéfices/risques). 
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Pratique la gynécologie :  

• Oui 52 (64%) 

• Non 29 (36%) 

A déjà rencontré les pathologies suivantes :  

• Condylome génital 54 (67%) 

• Lésion précancéreuse 73 (90%) 

• Cancer du col de l’utérus 50 (62%) 

• N’a jamais rencontré ces pathologies 4 (5%) 

Pratique de la vaccination :  

• Ne pratique pas la vaccination 1 (1%) 

• Pratique la vaccination obligatoire 3 (4%) 

• Pratique toutes vaccinations 77 (95%) 

Se sent informé par rapport à la vaccination anti-HPV :  

• Oui 73 (90%) 

• Pas assez 7 (9%) 

• Non 1 (1%) 

Proposition de la vaccination anti-HPV :  

• Systématiquement 62 (76%) 

• Parfois 11 (14%) 

• Uniquement si la patiente en parle 4 (5%) 

• Jamais 4 (5%) 

A quelle occasion proposez-vous le vaccin anti-HPV ?  

• Lors du rappel dTPCa, obligatoire entre 11 et 13 ans 67 (83%) 

• Lors de la consultation pour la 1ère contraception 43 (53%) 

• Lors d’un rendez-vous pour une raison autre (Certificat médical, pathologie 
aiguë, …) 

59 (73%) 

• Lors d’un rendez-vous avec l’un des deux parents de la patiente 24 (30%) 

Quel est le taux approximatif de refus des patientes ?  

• 0 à 20% de refus  22 (27%) 

• 20 à 40% de refus  36 (44%) 

• 40 à 60% de refus  16 (20%) 

• 60 à 80% de refus  1 (1%) 

• 80 à 100% de refus  0 (0%) 

• Ne propose pas la vaccination 6 (7%) 

Est-ce que le médecin prend le temps d’expliquer l’intérêt de la vaccination ?  

• Oui 61 (75%) 

• Non 20 (25%) 
 

Tableau 3.2 : Pratiques médicales et vaccinales des médecins participants. 
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La figure 3.2 a montré que 76% des médecins proposaient systématiquement la 

vaccination anti-HPV à leurs patientes tandis que 14% la proposaient parfois et 5% ne la 

proposaient que si leurs patientes leur en parlent. 5% des médecins sondés ne la proposaient 

jamais. 

 

Figure 3.2 : Proposition du vaccin anti-HPV par les médecins généralistes du Tarn et Garonne. 
 

 

La figure 3.3 a montré que les praticiens avaient tendance à proposer le vaccin anti-

HPV lors du rappel dTPCa (83%) ou lors d’une consultation pour une pathologie aiguë ou à 

l’occasion d’un certificat médical (73%). 

 

Figure 3.3 : Motifs de consultations durant lesquelles les médecins proposent le vaccin anti-
HPV. 
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3.4. Les facteurs susceptibles d’influencer la pratique vaccinale des médecins du Tarn et 

Garonne 

Afin d’étudier les facteurs susceptibles d’influencer la pratique vaccinale des médecins 

généralistes du Tarn et Garonne, une analyse statistique des données collectées a été réalisée. 

Pour ce faire, l’influence de chaque item pertinent du questionnaire (Genre, âge, milieu 

d’exercice, etc…) sur la proposition systématique ou non du vaccin anti-HPV a été étudiée en 

déterminant un Odd Ratio (OR). Le seuil de significativité retenu était une valeur p < 0.05. 
 

Afin d’augmenter les effectifs de notre analyse statistique, les catégories « ne propose 

jamais la vaccination anti-HPV », « ne propose la vaccination anti-HPV que si la patiente en 

parle » et « propose parfois la vaccination » ont été regroupées en « Proposition non 

systématique de la vaccination ».  
 

Les résultats de l’analyse sont présentés dans le tableau 3.3. 

 Proposition 
systématique de 

la vaccination 

Proposition non 
systématique de la 

vaccination 

Odd Ratio 
(OR) 

P-value 

Genre :     

• Homme 28 13 0,38 0,076 

• Femme 34 6 2,63 0,076 

Age :     

• Moins de 30 ans 2 2 0,28 0,199 

• 30 – 50 ans 36 6 3,00 0,043 

• 50 – 60 ans 12 3 1,28 0,726 

• Plus de 60 ans 12 8 0,33 0,044 

Expérience :     

• Moins de 10 ans 20 5 1,33 0,624 

• 10 – 20 ans 15 2 2,71 0,201 

• 20 – 30 ans 11 3 1,15 0,844 

• Plus de 30 ans 16 9 0,39 0,075 

Milieu d’exercice :     

• Milieu urbain 30 5 2,63 0,089 

• Milieu semi-rural 24 7 1,08 0,884 

• Milieu rural 8 7 0,25 0,019 

Mode d’exercice :     

• Seul 11 5 0,60 0,412 

• En cabinet de groupe 28 7 1,41 0,522 

• En MSP 22 6 1,19 0,754 

• Médecin remplaçant 1 1 0,30 0,370 

Maître de stage 
universitaire : 

    

• Oui 25 5 1,89 0,269 

• Non 37 14 0,53 0,260 
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Pratique médicale :     

• Sans rendez-vous 5 0 N/A 0,197 

• Sur rendez vous 53 19 N/A 0,076 

• Les deux 4 0 N/A 0,252 

Pratique la gynécologie :     

• Oui 46 6 6,23 0,001 

• Non 16 13 0,16 0,001 

Pratique particulière de la 
médecine : 

 
 

   

• Oui 14 7 0,50 0,215 

• Non 48 12 2,00 0,215 

Médecin pratiquant 
l’homéopathie : 

   
 

 

• Oui 2 4 0,13 0,01 

• Non 60 15 7,87 0,01 

A déjà rencontré les 
pathologies suivantes : 

 
 

  
 

 

• Condylome génital 46 8 4,22 0,007 

• Lésion précancéreuse 55 18 0,51 0,538 

• Cancer du col de 
l’utérus 

42 8 3,04 0,035 

Se sent informé par rapport 
à la vaccination : 

   
 

 

• Oui 58 15 3,87 0,062 

• Non ou pas assez 4 4 0,26 0,062 

Prend le temps nécessaire 
pour expliquer la 
vaccination : 

    
 
 

• Oui 53 8 5,89 0,002 

• Non 9 8 0,17 0,002 

Tableau 3.3 : Analyse statistique des facteurs influençant la pratique vaccinale des médecins 
participants – En vert les résultats statistiquement significatifs dans le cadre de notre étude, 
en orange les résultats significatifs en cas de marge d’erreur de 10%. 
 

L’analyse statistique a montré que plusieurs facteurs étaient statistiquement associés 

avec la proposition de la vaccination anti-HPV : 

• L’âge des médecins était associé avec la proposition systématique ou non de la 

vaccination anti-HPV : 

o Les jeunes médecins, âgés entre 30 et 50 ans, étaient plus susceptibles de 

proposer le vaccin anti-HPV (OR : 3.00, p = 0.043). 

o Les médecins de plus de 60 ans étaient moins susceptibles de proposer 

spontanément le vaccin anti-HPV (OR : 0.33, p = 0.044). 
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• Les médecins exerçant en milieu rural proposaient statistiquement moins le vaccin 

anti-HPV à leurs patientes (OR : 0.25, p = 0.019) 

• Le fait de pratiquer la gynécologie était statistiquement associé avec la proposition 

systématique de la vaccination anti-HPV (OR : 6.23, p = 0.001). 

• Les médecins pratiquant l’homéopathie proposaient statistiquement moins le vaccin 

anti-HPV à leurs patientes (OR : 0.13, p = 0.01). 

• Les médecins ayant déjà pris en charge dans leur vie un condylome génital ou un 

cancer du col de l’utérus étaient statistiquement plus susceptibles de proposer le 

vaccin anti-HPV à leurs patientes (Condylome – OR : 4.22, p = 0.007 ; cancer du col – 

OR : 3.04, p = 0.035). 

Les médecins prenant le temps d’expliquer l’intérêt de la vaccination étaient plus 

susceptibles de proposer le vaccin à leurs patientes (OR : 5.89, p = 0.002). 

 

3.5. Les facteurs susceptibles de dissuader la prescription du vaccin 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3.4 : Les facteurs susceptibles de dissuader les médecins de proposer le vaccin anti-HPV. 
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La figure 3.4 a montré que 61% des médecins interrogés estimaient que le vaccin anti-

HPV était fiable, efficace et qu’aucun argument ne pouvait les dissuader de le proposer. 

Plusieurs médecins évoquaient néanmoins l’existence de freins susceptibles de les dissuader 

de proposer la vaccination : en particulier la crainte de la survenue d’effets indésirables (15%) 

– et notamment le risque d’apparition d’une maladie de Guillain-Barré – le manque de temps 

pour aborder le sujet (11%) et le doute de son efficacité (8%). 14% des médecins estimaient 

en outre que leurs patientes n’étaient pas suffisamment intéressées par la vaccination anti-

HPV. 

 

Afin de déterminer si ces freins à la prescription étaient en pratique associés ou non à 

une proposition de la vaccination, une analyse statistique a été réalisée. Les items pour 

lesquels l’Odd Ratio tendait vers l’infini ou bien valait 0 n’ont pas été présentés dans ce travail, 

étant donné que le nombre de réponses n’était pas suffisant pour obtenir un résultat 

pertinent. Les résultats de cette analyse sont présentés dans le tableau 3.4. 

 

 Proposition 
systématique de 

la vaccination 

Proposition non 
systématique de 

la vaccination 

Odd Ratio 
(OR) 

P-value 

Les facteurs susceptibles de dissuader la 
prescription du vaccin : 

    

• Aucun 47 3 16,71 < 10-4 

• Le manque de temps pour aborder le sujet 6 3 0,57 0,458 

• La patiente n’est pas intéressée par la 
vaccination anti-HPV 

7 4 0,48 0,277 

• La difficulté d’aborder la sexualité avec des 
patientes aussi jeunes 

5 2 0,75 0,738 

• La crainte des effets indésirables (maladies 
auto-immunes, Guillain-Barré, …) 

3 9 0,06 < 10-4 

• Le doute de son efficacité sur le long terme 1 5 0,05 < 10-4 

 

Tableau 3.4 : Analyse statistique des freins à la vaccination influençant la pratique vaccinale 
des médecins participants – En vert les résultats statistiquement significatifs. 
 

L’analyse statistique a montré que plusieurs freins à la vaccination sont 

statistiquement associés avec la pratique vaccinale : 

• Les médecins craignant l’apparition d’effets indésirables chez leurs jeunes patientes, 

tels que des maladies auto-immunes ou bien une maladie de Guillain-Barré, 

proposaient statistiquement moins le vaccin à leurs patientes (OR : 0.06, p < 10-4). 
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• Les médecins doutant de l’efficacité du vaccin anti-HPV avaient également moins 

tendance à le proposer (OR : 0.05, p < 10-4). 

L’étude a cependant révélé que les médecins jugeant le vaccin fiable et efficace le 

proposaient systématiquement à leurs patientes (OR : 16.71, p < 10-4). 

 

3.6. Les arguments des médecins pour promouvoir la vaccination 

Afin de promouvoir le vaccin anti-HPV, la figure 3.5 a montré que la plupart des 

médecins s’appuyaient sur les nombreuses études scientifiques garantissant l’innocuité du 

vaccin (65%). Ils mettaient également en avant son large déploiement dans de nombreux pays 

tels que l’Australie ou les Etats-Unis (72%). Enfin, 73% des médecins interrogés informaient 

leurs patientes quant à la potentielle dangerosité des papillomavirus et de leur responsabilité 

dans la survenue de cancers (Col de l’utérus, pénis, anus, ORL). 

 

 

Figure 3.5 : Arguments utilisés par les médecins interrogés pour promouvoir la vaccination. 
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3.7. La vaccination chez les garçons 

 

 

Figure 3.6 : La question de la vaccination des garçons contre le HPV. 

 

La figure 3.6 a montré que la quasi-totalité des médecins interrogés était en faveur de 

l’élargissement de la vaccination anti-HPV chez les garçons (96%). 94% d’entre eux déclaraient 

avoir l’intention de la leur proposer dès janvier 2021. 

 

3.8. Comment réagissent les médecins du Tarn et Garonne face à un refus ? 

Un des items de notre questionnaire permettait aux médecins généralistes interrogés 

de s’exprimer librement quant à leur réaction face à une patiente refusant la vaccination anti-

papillomavirus. Dans cette situation : 

• 43% des médecins renseignaient la patiente et ses parents quant à la balance 

bénéfice/risques du vaccin, expliquaient la physiopathologie du cancer du col de 

l’utérus et leur proposaient un temps de réflexion afin de se renseigner de leur côté 

(via internet ou encore leur gynécologue). 

• 22% des praticiens proposaient simplement d’en rediscuter à la consultation suivante. 

• 17% des médecins n’insistaient pas, après avoir donné une information claire, 

complète, loyale et appropriée. 

• 6% des médecins estimaient qu’il était très important de noter le refus de la patiente 

dans son dossier médical mais aussi dans son carnet de santé. 
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• 4% des médecins ont remarqué que ce sont surtout les parents des patientes 

concernées qui refusaient systématiquement le vaccin et qu’il fallait s’attacher à les 

convaincre. 

• 2% des médecins proposaient d’exposer leur propre expérience et confiaient aux 

parents réticents qu’ils avaient eux-mêmes vacciné leurs propres enfants. 

• 6% des médecins ne proposaient spontanément pas la vaccination. 

La plupart des praticiens s’accordaient sur un point : il était important de respecter le 

choix des patientes. 
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4. Discussion 

4.1. Forces et limites de l’étude 

4.1.1. Forces de l’étude 

A ce jour et à notre connaissance, aucune étude récente n’a encore été menée dans le 

Tarn et Garonne afin d’établir un état des lieux de la vaccination anti-papillomavirus pratiquée 

par les médecins généralistes. Il s’agissait donc d’un premier travail de recherche sur ce sujet 

réalisé dans ce département. Il pourra éventuellement être utilisé comme référence dans le 

cadre d’une autre étude afin d’étudier l’évolution de la pratique vaccinale des médecins 

généralistes du Tarn et Garonne. Le caractère original de ce travail constitue donc un point 

fort de cette étude. 

 

Le nombre de médecins généralistes installés dans le Tarn et Garonne nous a été 

communiqué lors d’un entretien téléphonique par l’un des responsables de l’ordre des 

médecins du département. Il nous a transmis par courriel les noms, prénoms et adresses 

postales de l’ensemble des médecins exerçant encore dans le département au 1er mars 2021. 

Les chiffres utilisés dans le cadre de cette thèse sont donc récents.  

 

Le mode de recrutement des médecins généralistes fait également partie des forces 

de ce travail. En effet, chaque médecin ou groupe de médecin recensé par l’ordre des 

médecins du Tarn et Garonne a été contacté personnellement, par téléphone, afin d’une part 

de présenter le sujet de recherche, et d’autre part afin d’obtenir leur accord de participation. 

Ce mode de recrutement nous a également permis d’exclure certains médecins qui nous ont 

informé, lors des appels téléphoniques, ne plus exercer la médecine générale. 

 

Le mode de recueil de nos données faisait aussi partie des forces de notre étude. En 

effet, les informations ont été collectées à l’aide du logiciel en ligne google form, garantissant 

ainsi l’anonymat des participants. En outre, un des principaux avantages de ce mode de 

collecte de données est qu’il était impossible de soumettre un questionnaire partiellement 

rempli. Chaque dossier reçu était ainsi complet et exploitable. 

 

4.1.2. Limites de l’étude 

Les résultats de notre étude sont à interpréter avec un certain nombre de limites. Il 

s’agissait en effet d’une étude de pratique, quantitative, descriptive, basée sur des données 
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exclusivement déclaratives. Ce type d’étude est donc nécessairement associé à tout un 

ensemble de biais. Afin de garantir la plus grande transparence, la méthodologie de ce travail 

a été détaillée le plus précisément possible dans ce manuscrit. 

Afin de mettre en lumière l’impact de ces biais sur notre étude et d’évaluer le décalage 

entre les déclarations des médecins généralistes et le taux de couverture vaccinale du Tarn et 

Garonne (qui est de 22.4%), les praticiens ont été interrogés sur le taux de refus de la part des 

patientes lorsqu’ils proposaient le vaccin anti-HPV (voir Annexe 2). En se basant sur leurs 

déclarations, en considérant que les médecins proposant parfois la vaccination la proposaient 

à 1 patiente sur 5, en considérant que 1 patiente sur 20 demandait spontanément à se faire 

vacciner et en se plaçant dans l’hypothèse la plus défavorable (par exemple, choisir 40% de 

refus lorsque le médecin estime avoir entre 20 et 40% de refus), le taux de couverture vaccinale 

théorique, calculé à partir des déclarations des médecins participant à notre étude, était 

estimé à 50%. 

On a donc retrouvé un décalage de plus de 27% entre le taux de couverture vaccinale 

réel évalué par Santé Publique France en 2019 et le taux de couverture vaccinal théorique, 

estimé en 2021 dans le cadre de ce travail de recherche. Ce décalage peut s’expliquer : 

• Par le biais de sélection : Le taux de participation de cette étude était de 46%, il était 

donc légitime de penser que la plupart des participants étaient intéressés et en faveur 

de la vaccination anti-HPV. En outre, lors de la prise de contact avec les médecins 

généralistes du département, plusieurs médecins ont refusé de communiquer leur 

adresse électronique, certains par manque de temps, d’autres parce qu’ils ne 

proposaient pas ce vaccin à leurs patientes ou parce qu’ils étaient opposés à son usage. 

Les résultats de notre étude étaient donc nécessairement biaisés par la non-

participation de ces praticiens. 

• Par le biais de mémorisation : il s’agit d’erreurs dans le recueil des informations. 62 

médecins ont par exemple déclaré proposer et avoir proposé systématiquement le 

vaccin anti-HPV à toutes leurs patientes. Un oubli était toutefois toujours possible et il 

n’était pas improbable qu’ils n’aient pas prescrit ce vaccin à l’ensemble de leur 

patientèle au cours de leur carrière. 

• Par le biais de déclaration : il était en effet possible que certaines déclarations aient 

été partiellement faussées, puisque la vaccination est un sujet très sensible. Il était 

donc probable que certains médecins aient ménagé leurs réponses afin de ne pas 
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présenter une opinion négative de la vaccination qui aurait pourtant été la leur. Afin 

de s’affranchir de ce phénomène, les réponses au questionnaire étaient strictement 

anonymes.  

• Par la nature même de notre étude : il s’agissait d’une étude de pratique, 

observationnelle. Le recueil de nos données s’est fait sur une période très précise (de 

Mars à juin 2021). Or le taux de couverture vaccinal fourni en 2019 par Santé Publique 

France est le résultat de plusieurs années de pratiques médicales, des praticiens ayant 

répondu à notre étude, mais aussi de ceux qui n’y ont pas répondu et de nombreux 

médecins retraités aujourd’hui, qui ne vaccinaient peut-être pas autant que les 

nouvelles générations (en l’espace de 3 ans, le Tarn et Garonne a perdu 17 médecins). 

Si l’on se fie aux déclarations des médecins participant à cette étude, on peut 

éventuellement s’attendre à ce que le taux de couverture vaccinale augmente dans les 

années à venir dans le Tarn et Garonne. 

 

4.2. Objectif principal de l’étude 

L’objectif principal de ce travail de thèse était d’établir un état des lieux de la 

vaccination anti-HPV pratiquée par les médecins du Tarn et Garonne. Les résultats de notre 

étude ont montré que la majorité des praticiens étaient en faveur de ce vaccin. En effet, 76% 

des médecins généralistes déclaraient proposer systématiquement le vaccin anti-HPV à leurs 

patientes. Seuls 5% des médecins déclaraient ne jamais la proposer. Ces résultats sont très 

similaires à ceux d’une étude française publiée en 2016, réalisée à plus grande échelle auprès 

de 1712 médecins sélectionnés de façon aléatoire sur l’ensemble du territoire [17]. Cet article 

montre que près de 72% des médecins généralistes prescrivent systématiquement le vaccin 

anti-HPV à leurs patientes.  

Des travaux similaires ont été réalisés à l’échelle départementale ; nos résultats sont 

également très semblables à ces études : 

• 71% des médecins exerçant en Alpes-Maritimes, en Corse et dans le Var déclarent 

prescrire systématiquement le vaccin anti-HPV à leurs patientes [18]. 

• 86,9% des médecins exerçant dans l’Yonne déclarent proposer systématiquement le 

vaccin à leurs patientes [19]. 

Plus de 80% des médecins généralistes interrogés ont déclaré proposer le vaccin anti-

HPV en même temps que le rappel dTPCa : les recommandations du Haut Conseil de Santé 
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Publique (HCSP), mises en place en 2013, relatives à l’abaissement de l’âge de la vaccination 

aux 11-14 ans, semblent donc pertinentes [20]. En effet, elles ont été instaurées afin d’une 

part de favoriser la vaccination des jeunes filles avant l’âge des premiers rapports et d’autre 

part de mettre à profit le rendez-vous vaccinal des 11-14 ans (rappel du vaccin dTPCa) afin de 

débuter la vaccination anti-HPV. 

 

4.3. Les facteurs influençant la pratique vaccinale des médecins généralistes 

4.3.1. L’âge des praticiens 

L’âge des médecins était statistiquement associé à la proposition vaccinale : en effet, 

les jeunes médecins, âgés entre 30 et 50 ans, proposaient 3 fois plus le vaccin anti-HPV que 

les autres praticiens. A l’inverse, les médecins plus âgés, ayant plus de 60 ans, proposaient 2,6 

fois moins le vaccin que les autres praticiens. Des résultats similaires ont été retrouvés dans 

la littérature. Ainsi, les baromètres Santé Médecins généralistes 2009 [21] et 2003 [22] 

montrent que les médecins de moins de 40 ans ont une attitude favorable à la vaccination. En 

outre, une étude réalisée en Isère auprès de 278 médecins démontre également que les 

médecins qui ne proposent jamais la vaccination anti-HPV sont les médecins les plus âgés (50 

ans et plus) [23]. Cette différence de pratique peut s’expliquer par le fait que le vaccin a été 

autorisé sur le territoire français à partir de 2007. L’utilisation de ce vaccin est aujourd’hui 

intégrée dans la formation actuelle des médecins généralistes (à travers plusieurs items du 

second cycle des études médicales : vaccination, infections sexuellement transmissibles [24] 

et Tumeurs du corps utérin [25]). Etant donné que l’apparition de ce vaccin est relativement 

récente, il se peut que les praticiens plus âgés, n’ayant pas étudié ce traitement durant leur 

formation médicale ou dans le cadre de la Formation Médicale Continue (FMC), aient des 

réticences à le prescrire. Cette hypothèse est confortée par une étude réalisée en 2008, 

conduite auprès de 490 médecins généralistes, dont l’objectif principal est de faire le point 

sur leurs connaissances de la recommandation portant sur l’usage du vaccin anti-HPV 

(indications, contre-indications, schéma vaccinal, etc…) [26]. Les praticiens à l’origine de ces 

travaux montrent que les jeunes médecins connaissent mieux la vaccination anti-HPV que 

leurs confrères plus âgés (5 réponses sur 10 correctes, par rapport à 4.2 réponses correctes, p 

< 0.01). 
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4.3.2. Le milieu d’exercice 

Le milieu d’exercice était statistiquement associé à la pratique vaccinale. Les médecins 

exerçant en milieu rural proposaient 4 fois moins le vaccin anti-HPV que les autres praticiens. 

Des résultats similaires ont été retrouvés en Alpes-Maritimes, en Corse et dans le Var [18]. Les 

chercheurs remarquent dans leur étude que les praticiens exerçant en milieu rural prescrivent 

statistiquement moins le vaccin anti-HPV qu’en milieu urbain (OR : 0.279, p : 0.003). Une 

raison possible de cette différence de pratique pourrait être la différence de population. En 

effet, le document présenté en annexe 3, tiré d’un recensement réalisé par l’INSEE (Institut 

National de la Statistique et des Etudes Economiques) en 2017 [27], montre que la population 

rurale du Tarn et Garonne est plus âgée que la population urbaine et semi-rurale : les tranches 

d’âges comprises entre 50 et 80 ans y sont plus représentées. A l’inverse, les tranches d’âge 

comprises entre 0 et 20 ans sont moins représentées en milieu rural. On peut donc supposer 

que les médecins exerçant à la campagne rencontrent moins de jeunes filles âgées de 11 à 14 

ans et doivent donc être confrontés à des problématiques différentes par rapport à leurs 

confrères exerçant en milieu urbain.  

 

4.3.3. Pratique de la gynécologie 

L’étude statistique a montré que les médecins pratiquant la gynécologie vaccinaient 6 

fois plus que les médecins qui ne la pratiquaient pas (OR : 6.23, p : 0.001). Ce résultat rejoint 

les résultats d’un travail de recherche effectué en 2012, dans lequel les chercheurs montrent 

que la pratique régulière de la gynécologie est statistiquement associée à une prescription 

systématique du vaccin anti-HPV (OR : 2.79, p : 0.029) [19]. En outre, une étude réalisée en 

Loire Atlantique montre que le niveau de connaissances sur la vaccination anti HPV des 

médecins généralistes pratiquant régulièrement la gynécologie est plus élevé que celui des 

praticiens qui ne la pratiquent pas [26]. Il est donc logique qu’ils soient plus à l’aise quant à sa 

prescription. L’étude statistique a montré que les médecins capables de donner une 

information complète sur la vaccination anti-HPV (physiopathologie, intérêt, balance 

bénéfice-risques) vaccinaient plus leurs patientes que les autres (OR : 5.89, p : 0.002). 

En revanche, une étude menée en 2018 montre que le fait d’avoir passé un DIU 

(Diplôme InterUniversitaire) de gynécologie n’est pas statistiquement associé à une 

prescription systématique de la vaccination anti-HPV aux jeunes filles âgées entre 11 et 14 ans 

[18]. 
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Les médecins ayant déjà été confrontés à des patientes souffrant d’un cancer du col 

de l’utérus semblaient plus investis dans le programme vaccinal. On peut penser que la prise 

en charge de pathologies graves et de tous les examens et traitements qu’elles impliquent 

(imagerie par IRM, scanner [28], hystérectomie, radiothérapie, chimiothérapie, curiethérapie, 

etc… [25]) ont marqué les médecins traitants et les ont poussé à vacciner leurs jeunes 

patientes dans le cadre de la prévention primaire. 

 

4.3.4. Le cas particulier des médecins pratiquant l’homéopathie 

L’étude statistique a montré que les médecins pratiquant l’homéopathie vaccinaient 

7.8 fois moins que les autres. Ce résultat rejoint les conclusions des baromètres santé 2003 et 

2009 centrés autour de la vaccination [21] [22]. Ces études menées à l’échelle nationale 

montrent que les médecins ayant une activité particulière (ou MEP pour médecin ayant un 

Mode d’Exercice Particulier), de type homéopathie, acupuncture ou encore mésothérapie se 

déclarent moins favorables à la vaccination anti-HPV que les autres. Par ailleurs, l’étude 

évaluant les connaissances des praticiens en ce qui concerne la vaccination anti-

papillomavirus montre que les médecins pratiquant l’homéopathie ont un niveau de 

connaissances significativement moins élevé que les autres [26].  

Lors de la diffusion du questionnaire, deux médecins ont refusé de participer à notre 

étude (soit 33% des médecins ayant expressément refusé de répondre à notre questionnaire) 

parce qu’ils pratiquaient l’homéopathie et qu’ils ne se sentaient pas vraiment concernés par 

cette problématique.  

Une enquête de pratique médicale menée en Ile de France par l’URML (Union 

Régionale des Médecins Libéraux) en 2008 montre que les médecins ayant une activité 

particulière se distinguent de leurs confrères généralistes traditionnels [29] : cette étude 

révèle qu’ils se considèrent moins comme des médecins de premier recours que leurs 

confrères, ils désirent moins être choisis comme médecin traitant et n’encouragent pas 

particulièrement leurs patients à les consulter pour n’importe quel problème médical. On peut 

donc penser qu’une part des médecins pratiquant l’homéopathie estime que la vaccination 

ne fait pas vraiment partie de leur pratique médicale. 

 

4.4. Les freins à la vaccination 

61% des médecins sondés ont déclaré qu’il n’existait aucun frein susceptible de les 

dissuader de proposer la vaccination anti-papillomavirus. Ce résultat encourageant est 



 

28 
 

radicalement différent d’une étude récente de 2018 réalisée en Alpes-Maritimes dans laquelle 

seuls 2,7% des praticiens interrogés estiment qu’il n’existe aucun facteur capable de les 

empêcher de prescrire le vaccin anti-HPV [18]. 

Les résultats de notre enquête réalisée dans le Tarn et Garonne en 2021 ont été 

comparés avec ceux d’une étude similaire réalisée en Bourgogne en 2012 [19] (la comparaison 

est présentée en annexe 4). Ce travail permet donc d’avoir une idée de l’évolution de l’opinion 

des médecins généralistes vis-à-vis du vaccin anti-HPV, en l’espace de 10 ans. Il faut 

néanmoins garder à l’esprit qu’il s’agit d’une comparaison d’enquêtes réalisées sur deux 

territoires différents. Dans le cadre de ce travail, nous avons focalisé notre discussion sur les 

deux plus grands facteurs limitant statistiquement la prescription du vaccin anti-HPV : la 

crainte de la survenue d’effets indésirables et le doute de l’efficacité du vaccin sur le long 

terme. 

 

4.4.1. La crainte des effets indésirables 

La comparaison avec l’étude réalisée en 2012 est rassurante puisque les médecins 

interrogés en 2021 semblent bien plus confiants quant à la prescription de la vaccination anti-

HPV. En effet, 28% des médecins généralistes considéraient en 2012 que l’apparition d’effets 

indésirables était un frein à la prescription du vaccin, ils ne sont plus que 15% aujourd’hui à 

limiter leur prescription en raison de ce facteur. Par ailleurs, notre étude statistique a montré 

que les médecins craignant l’apparition d’effets indésirables vaccinaient 16 fois moins que les 

autres. De nombreux essais cliniques et de nombreuses méta-analyses réalisés au cours des 

10 dernières années démontrent pourtant, à plusieurs reprises, que la vaccination anti-HPV 

est très bien tolérée et qu’elle présente un excellent profil de sécurité [30] [31] [32] [33]. Ces 

travaux révèlent néanmoins que des évènements indésirables bénins tels que des réactions 

locales au point d’injection (à type de rougeur, œdème et douleur), mais aussi des symptômes 

systémiques (céphalées, asthénie, fièvre, myalgies, arthralgies ou encore troubles digestifs à 

type de nausées ou de dysphagie [34]) sont possibles. Une revue systématique de la littérature 

réalisée en 2014 démontre que des évènements indésirables sévères à type de céphalées 

persistantes avec hypertension artérielle, de bronchospasme ou encore à type de 

gastroentérites peuvent survenir dans 0.5% des cas [35]. Les résultats d’une étude française 

réalisée en 2015 conjointement par l’ANSM et l’Assurance Maladie, portant sur une cohorte 

de 2,2 millions de jeunes filles âgées de 13 à 16 ans montrent qu’une association 
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statistiquement significative existait entre l’exposition au vaccin anti-HPV et la maladie de 

Guillain-Barré [36]; l’étude précise cependant que le risque d’apparition de ce syndrome est 

très limité (de l’ordre d’un à deux cas supplémentaires pour 100000 jeunes filles vaccinées). A 

la suite de ce travail de recherche, une nouvelle étude de cohorte a été menée en 2017 au 

Royaume-Uni auprès de 10,7 millions de personnes ayant reçu le vaccin ; aucune association 

entre l’exposition au vaccin anti-HPV et le syndrome de Guillain-Barré n’a été retrouvée [37]. 

 

4.4.2. Le doute de l’efficacité du vaccin sur le long terme 

La comparaison avec l’étude réalisée en 2012 montre également que si 32% des 

médecins doutaient de l’efficacité du vaccin sur le long terme il y a 9 ans, ils ne sont plus que 

8% aujourd’hui. Notre étude a montré que les médecins doutant de l’efficacité du vaccin le 

proposaient 20 fois moins que les autres. Pourtant, des études récentes s’accordent sur 

l’efficacité du vaccin. En effet, une méta-analyse parue dans le Lancet en 2019 [38], 

regroupant les données médicales post-vaccinales de 60 millions d’individus, démontre que 8 

ans après la vaccination : 

• La prévalence des HPV 16 et 18 avait diminué de 83% chez les jeunes filles âgées entre 

13 et 19 ans et de 66% chez les femmes âgées entre 20 et 24 ans. 

• Le nombre de diagnostics de condylome ano-génital a chuté de 67% chez les jeunes 

femmes âgées entre 15 à 19 ans, de 54% chez les femmes âgées entre 20 et 24 ans, de 

31% chez les femmes âgées entre 25 et 29 ans, de 48% chez les jeunes hommes âgés 

entre 15 et 19 ans, de 32% chez les hommes âgés entre 20 et 24 ans. 

• Le nombre de diagnostics de lésions pré-cancéreuses de type CIN2+ a diminué de 51% 

chez les jeunes femmes âgées entre 15 et 19 ans et de 31% chez les femmes âgées 

entre 20 et 24 ans. 

En ce qui concerne l’efficacité du vaccin anti-HPV sur la prévention du cancer du col de 

l’utérus, les premiers résultats commencent à être publiés, 14 ans après sa première mise sur 

le marché. Une étude suédoise a été publiée en 2020 [39] : il s’agit d’une étude de cohorte de 

plus de 1,6 millions de femmes âgées entre 10 et 30 ans, suivies de 2006 à 2017. L’article 

montre qu’un cancer du col de l’utérus a été diagnostiqué chez 19 femmes ayant reçu un 

schéma complet du vaccin anti-HPV, tandis que 532 cancers ont été dépistés chez les patientes 

non vaccinées. Les études montrent que le risque de développer un cancer du col de l’utérus 

chez les jeunes femmes vaccinées avant l’âge de 17 ans diminue de 88% par rapport aux 
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patientes n’ayant pas reçu le vaccin. Les premiers résultats sont donc encourageants bien que 

d’autres études soient encore nécessaires pour démontrer définitivement l’efficacité de ce 

vaccin. 

 

4.4.3. Quels sont les arguments des médecins réticents à la prescription du vaccin ? 

Certains médecins interrogés semblaient réticents à la prescription du vaccin anti-HPV. 

Dans le cadre de notre étude, ils ont pu s’exprimer sur les raisons qui les dissuadent de 

proposer le vaccin anti-HPV : 

• Un médecin n’a pas souhaité s’exprimer. 

• Un médecin pensait que les enfants ont trop de vaccins obligatoires et qu’il n’était pas 

raisonnable de proposer celui-ci. 

• Un médecin expliquait que de nombreux gynécologues ont montré que le vaccin anti-

HPV était toxique. 

• Un médecin estimait que les lésions pré-cancéreuses générées par les papillomavirus 

pouvaient être bien traitées par de l’homéopathie. 

Malgré nos recherches bibliographiques, nous n’avons pas trouvé d’études ou 

d’articles confortant leurs propos. 

 

4.5. Perspectives : quelles pistes pour améliorer la couverture vaccinale en France ? 

4.5.1. La vaccination en milieu scolaire 

La couverture vaccinale est très faible en France, elle atteint pourtant des taux bien 

plus élevés dans d’autres pays tels que le Royaume-Uni (86%), la Suède (72%), l’Australie (78%) 

ou encore le Canada (73%) [40]. Si la couverture vaccinale est aussi élevée dans ces pays, c’est 

en partie parce que la vaccination anti-papillomavirus se fait en milieu scolaire. Les 

programmes de vaccination en milieu scolaire ont l’intérêt d’atteindre un très grand nombre 

d’enfants en très peu de temps. En France, de tels programmes existaient mais ont été 

interrompus en 1998 après la controverse sur le lien entre vaccin contre l’hépatite B et la 

survenue de scléroses en plaques. Pourtant une étude récente réalisée en Normandie montre 

que l’initiation d’un programme de vaccination scolaire permet d’améliorer significativement 

la couverture vaccinale, et notamment contre le papillomavirus [41]. Un programme de 

vaccination scolaire à l’échelle nationale pourrait donc être une piste prometteuse, qui 

permettrait d’atteindre le taux de couverture vaccinale de 80% prévu à l’horizon 2030 dans le 

cadre de la stratégie de lutte contre les cancers 2021-2030 [14].  
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4.5.2. La vaccination des garçons 

Selon une étude HAS-INCa-BVA, 68% des médecins français considèrent la vaccination 

des garçons comme le principal levier pour augmenter la couverture vaccinale et donc mieux 

protéger la population, féminine comme masculine [42]. Une étude nationale a été menée 

par la HAS en 2019 auprès de 300 médecins généralistes libéraux exerçant en France 

métropolitaine. Parmi eux, 116 ne proposaient pas systématiquement le vaccin anti-HPV aux 

filles, cependant, 88% de ces médecins seraient plus enclins à la proposer si celle-ci était 

recommandée dans le calendrier vaccinal à l’ensemble des adolescents (filles ou garçons) [40]. 

Les résultats de notre enquête vont dans ce sens : en effet, 96% des médecins sondés étaient 

en faveur de la vaccination des garçons et 94% d’entre eux déclaraient avoir l’intention de la 

proposer à leur jeune patientèle. On peut donc espérer que le nombre de cas de cancers du 

col de l’utérus dépistés baisse dans les années à venir. 

 

4.5.3. Mettre à profit la vaccination contre la Covid-19 ? 

Le monde connait depuis maintenant deux ans une crise sanitaire majeure, provoquée 

par le coronavirus SARS-CoV2 (aussi appelé Covid-19). Depuis le 15 juin 2021, la vaccination 

contre la Covid-19 est ouverte aux adolescents de 12 à 17 ans [43] [44]. Ils peuvent recevoir 

le vaccin Comirnaty de Pfizer-BioNTech et le vaccin Spikevax de Moderna [45] [46] [47]. La 

vaccination anti-covid permet ainsi aux adolescents d’obtenir le pass sanitaire, qui sera 

nécessaire à partir de fin septembre pour accéder aux cafés, restaurants, aux lieux de loisirs 

et culture rassemblant plus de 50 personnes (cinémas, discothèques, fêtes foraines, parcs 

d’attraction, lieux de culte, etc…) ou encore pour les déplacements (avion, train, car) [48]. Un 

test-PCR ou antigénique de moins de 72h ou un certificat de rétablissement de la Covid-19 

permettent également d’obtenir le pass sanitaire. 

Dans ce contexte, les médecins généralistes ont un rôle majeur dans la stratégie pour 

enrayer l’épidémie de Covid-19 : ils sont souvent le premier interlocuteur des patients en cas 

de signes cliniques de la maladie, ils prescrivent les tests RT-PCR à la recherche de la Covid-19 

et accompagnent les patients en cas de test positif (prescription de masques, rappel des gestes 

barrières, présentation des mesures d’isolement, etc…) [45]. Les médecins généralistes sont 

également fréquemment interrogés par leurs patients sur le vaccin contre la covid-19 [50]. De 

nombreux parents demandent conseil à leur médecin de famille quant à la vaccination des 

adolescents et le profil de sécurité du vaccin [51] [52]. Dans ce contexte, il pourrait être 



 

32 
 

intéressant de profiter de ces consultations afin de faire le point sur le carnet de vaccination 

des jeunes adolescents et de rappeler que la vaccination anti-HPV existe, qu’elle est 

maintenant disponible pour toutes les jeunes filles et les jeunes garçons, qu’elle est sûre, 

efficace et permet d’éviter de nombreuses pathologies potentiellement graves. 
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5. Conclusion 

Les infections à papillomavirus sont susceptibles d’entrainer des pathologies graves, 

qui peuvent pourtant être prévenues par un vaccin sûr et efficace, disponible depuis 14 ans. 

La couverture vaccinale est cependant très faible en France et bien en deçà des objectifs 

définis par le plan cancer 2014-2019. L’objectif principal de ce travail de thèse a été d’évaluer 

la pratique des médecins généralistes d’un département rural, le Tarn et Garonne, où la 

couverture vaccinale est particulièrement faible.  

Les résultats de notre étude sont encourageants puisque 76% des médecins sondés 

déclarent proposer systématiquement le vaccin anti-HPV à leur patientèle. 

L’exploitation de notre questionnaire a permis de mettre en évidence que les médecins 

proposant systématiquement la vaccination sont plutôt jeunes, pratiquent régulièrement la 

gynécologie ou ont déjà eu à prendre en charge des pathologies liées aux papillomavirus 

(condylomes, cancers du col de l’utérus). En revanche, il ressort de notre étude que les 

médecins plus âgés (de plus de 60 ans), exerçant en milieu rural, ou pratiquant l’homéopathie 

proposent statistiquement moins la vaccination à leur patientèle. 

Les principaux facteurs dissuadant les médecins généralistes de proposer le vaccin à 

leurs patientes sont la crainte de l’apparition d’effets indésirables et le doute de l’efficacité du 

vaccin sur le long terme. Si de très nombreuses études et méta-analyses ont prouvé à plusieurs 

reprises la sécurité du vaccin, les premières études démontrant l’efficacité du vaccin sur 

l’apparition de cancers induits par l’HPV commencent à être publiées. 

Afin d’améliorer significativement la couverture vaccinale, il pourrait être intéressant 

de mettre en place un programme de vaccination en milieu scolaire, comme au Royaume Uni, 

en Australie ou encore au Canada, où la couverture vaccinale peut atteindre jusqu’à 86% des 

adolescents. 

Nous avons également montré qu’une autre voie possible pour améliorer la couverture 

vaccinale serait de vacciner indifféremment garçons et filles. 68% des médecins généralistes 

estiment effectivement qu’il s’agit d’un levier intéressant qui permettrait de limiter l’incidence 

des cancers induits par le HPV. La vaccination est remboursée chez les garçons depuis janvier 

2021, la réévaluation de la couverture vaccinale dans les années à venir montrera si cette 

mesure est efficace.  

Une autre manière d’améliorer la couverture vaccinale serait éventuellement 

d’amener les médecins spécialistes, susceptibles de prendre en charge des cancers liés aux 
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HPVs (les gynécologues, les urologues ou encore les ORL), à s’investir davantage dans le 

programme vaccinal. 
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Annexe 1 : questionnaire diffusé à l’ensemble des médecins du département 

 

La vaccination anti-papillomavirus : pratique des médecins 
généralistes du Tarn et Garonne en 2021 

 
 

Présentation : 
Je suis actuellement interne en 3ème semestre de médecine générale à Montauban. Je réalise 
ma thèse sur la vaccination anti-papillomavirus (HPV). Le cancer du col de l’utérus touche 
environ 3000 femmes par an et est responsable de 1100 décès chaque année. La vaccination 
est actuellement recommandée pour toutes les jeunes filles et garçons âgés de 11 à 14 ans, 
mais aussi pour les jeunes âgés de 15 à 19 ans. La couverture vaccinale anti-HPV est très faible 
en France : elle est inférieure à 30% en 2019. L’objectif fixé dans le cadre du plan cancer 2014-
2019 est d’atteindre un taux de couverture de 60%. Dans ce contexte, le médecin généraliste 
apparait comme un acteur central dans ce travail de prévention. Je fais le choix de focaliser 
mon étude sur un département rural, le Tarn et Garonne, pour plusieurs raisons : d’une part 
parce que la couverture vaccinale y est très faible (22.4% en 2019) et d’autre part parce qu’il 
s’agit du département dans lequel je souhaite exercer. L’objectif de ce travail de thèse est 
donc d’étudier votre pratique de la vaccination, et plus particulièrement votre pratique 
concernant le vaccin anti-HPV.  
Aucun jugement ne sera porté sur vos réponses, qui en outre resteront anonymes. Je 
souhaiterais donc que vous répondiez le plus honnêtement possible. 
Je vous remercie par avance de votre aide. 
 

David Laloum, interne en médecine générale 
 

Partie 1 : A propos de vous et de votre pratique médicale 
 
Question 1 : 
Vous êtes : 

• Un homme 

• Une femme 
 

Question 2 : 
Quel âge avez-vous ? 
Réponse courte :  
 

Question 3 : 
Depuis combien d’années pratiquez-vous la médecine ? 
Réponse courte : 
 
Question 4 : 
Où exercez-vous ? 

• En milieu urbain 

• En milieu semi-rural 

• En milieu rural 
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Question 5 : 
Quel est votre mode d’exercice ? 

• Seul 

• En cabinet de groupe 

• En MSP (Maison de Santé Pluridisciplinaire) 

• Vous êtes médecin remplaçant 
 
Question 6 : 
Etes-vous maître de stage universitaire ? 

• Oui : 
o En Praticien de niveau 1  
o En santé de la femme, santé de l’enfant  
o En SASPAS 

• Non 
 
Question 7 : 
Vous consultez : 

• Sur rendez-vous uniquement 

• Sans rendez-vous uniquement 

• Les deux 
 
Question 8 : 
Avez-vous une activité gynécologique au sein de votre cabinet (Suivi de grossesse, 
contraception, pose de dispositif intra-utérin ou d’implant, réalisation de frottis cervico-
utérin) ? 

• Oui 

• Non 
 
Question 9 : 
Avez-vous une pratique particulière de la médecine (Médecine du sport, acupuncture, 
homéopathie, etc…) ? 

• Oui 
o Si oui, laquelle ? 

• Non 
 
Question 10 :  
Avez-vous déjà suivi une patiente pour : 

• Un condylome ano-génital ? 

• Une lésion précancéreuse du col (CIN1, CIN2 ou CIN3) ?  

• Un cancer du col de l’utérus ? 
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Partie 2 : Votre pratique de la vaccination 
 
Question 11 : 
Concernant votre pratique de la vaccination : 

• Vous ne pratiquez pas du tout la vaccination 

• Vous ne réalisez que les 11 vaccins obligatoires 

• Vous réalisez les vaccins obligatoires mais aussi les vaccins recommandés (HPV, Zona, 
Grippe, etc…) 

 
Question 12 : 
Est-ce que vous vous considérez suffisamment informé(e) par rapport à la vaccination anti-
HPV ? 

• Oui 

• Pas assez 

• Non 
 
Question 13 : 
Vous proposez la vaccination anti-HPV aux jeunes filles âgées de 11 à 14 ans et aux jeunes 
femmes âgées de 15 à 19 ans (si le rattrapage est possible) : 

• Systématiquement 

• Parfois 

• Uniquement lorsque la patiente (ou ses parents) vous en parle 

• Jamais 
 
Question 14 : 
A quelle occasion proposez-vous la vaccination anti-HPV ? 

• Lors du rappel dTPCa, obligatoire entre 11 et 13 ans 

• Lors de la consultation pour la première contraception 

• Lors d’un rendez-vous pour une raison autre (Certificat médical, pathologie aiguë, …) 

• Lors d’un rendez-vous avec l’un des deux parents de la patiente 

• Autre (précisez) : … 
 
Question 15 : 
Lorsque vous proposez la vaccination anti-HPV, quel est approximativement le taux de refus 
de la part de vos patientes ? 

• 0 à 2 refus pour 10 propositions 

• 2 à 4 refus pour 10 propositions 

• 4 à 6 refus pour 10 propositions 

• 6 à 8 refus pour 10 propositions 

• 8 à 10 refus pour 10 propositions 

• Vous ne proposez pas la vaccination anti-HPV 
 
Question 16 : 
Quels sont les différents facteurs susceptibles de vous dissuader de proposer la vaccination 
anti-HPV ? 
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• Le prix du vaccin est trop élevé 

• Le nombre de vaccins obligatoires est déjà très élevé 

• Le manque de temps pour aborder le sujet 

• La patiente n’est pas intéressée par la vaccination anti-HPV 

• La difficulté d’aborder la sexualité avec des patientes aussi jeunes 

• La crainte d’encourager la sexualité des patientes, qui pourraient croire à tort qu’elles 
sont protégées de toutes MST. 

• La nécessité de réaliser les frottis cervico-utérins, malgré la vaccination 

• La crainte que les patientes négligent leur suivi gynécologique ultérieur. 

• La crainte des effets indésirables (maladies auto-immunes, maladie de Guillain-Barré, 
etc…) 

• Le doute de son efficacité sur le long terme 

• Le manque de recul par rapport à ce vaccin 

• Le risque d’émergence de nouvelles souches d’HPV oncogènes 

• Les gynécologues et pédiatres sont mieux placés pour proposer cette vaccination 

• La crainte de poursuites judiciaires de la part des patientes 

• Aucun 

• Autre (précisez) : … 
 
Question 17 : 
Prenez-vous systématiquement le temps de donner une information complète sur la 
vaccination anti-HPV (physiopathologie, intérêt, balance bénéfice-risque, etc…) à vos 
patientes ? 

• Oui 

• Non 
 
Question 18 : 
Quelle est votre attitude face à une patiente (ou un parent) qui refuse la vaccination anti-
HPV ? 
Réponse courte : 
 
Question 19 : 
Quels sont vos arguments en faveur de la vaccination anti-HPV ? 

• Aucun, vous n’êtes pas en faveur de cette vaccination. 

• La vaccination anti-HPV est la seule capable de protéger d’un cancer. 

• Les HPV sont responsables du cancer du col de l’utérus mais pas seulement, ils sont 
également responsables du cancer de l’anus, du pénis, de la gorge et de la bouche. 

• La vaccination peut également permettre de se protéger des condylomes ano-
génitaux. 

• De très nombreuses études ont démontré l’innocuité de ce vaccin. 

• Cette vaccination est largement déployée dans de nombreux pays dans le monde 
(Australie, Etats-Unis, Suède…) 

• Autre : précisez 
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Partie 3 : Votre position par rapport à la vaccination anti-HPV chez 
les jeunes garçons 
 
Question 20 : 
La vaccination anti-HPV est remboursée depuis début janvier 2021 chez les jeunes garçons 
âgés de 11 à 14 ans et chez les jeunes hommes âgés de 15 à 19 ans. Etes-vous favorable à cet 
élargissement de la vaccination ? 

• Oui 

• Non 
 
Question 21 : 
Par rapport à cette nouvelle recommandation chez les garçons, êtes-vous prêt(e) à proposer 
ce vaccin à votre patientèle ?  

• Oui 

• Non 
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Annexe 2 : Taux de refus de la vaccination anti-HPV 

 

Annexe 2 : Taux de refus du vaccin anti-HPV par les patientes, estimé par les médecins. 
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Annexe 3 : étude démographique de la population Tarn et Garonnaise 

L’annexe 3 est tirée d’un recensement réalisé par l’INSEE (Institut National de la 

Statistique et des Etudes Economiques) en 2017 [27]. Elle étudie la population de chaque ville 

et village du Tarn et Garonne et les classe selon l’âge. La courbe verte représente les catégories 

d’âge de la population résidant en milieu rural. On considère qu’une personne vit en milieu 

rural lorsque sa commune n’atteint pas le seuil de 2000 habitants. La courbe bleue représente 

les catégories d’âge de la population résidant en milieu urbain et semi-rural. On considère 

qu’une personne réside en milieu semi-rural lorsqu’elle habite à moins de 20 kilomètres de la 

préfecture ou de la sous-préfecture du département. 

 

Annexe 3 : Population Tarn et Garonnaise en 2017 (Source INSEE). 
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Annexe 4 : évolution de l’opinion des médecins généralistes vis-à-vis du vaccin 

anti-HPV, entre 2012 et 2021. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Annexe 4 : Freins à la vaccination, évolution de l’opinion des médecins généralistes entre 2012 
et 2013. 



 

 
 

David Laloum                                                                                                                                 2021 TOU3 1103 
 

La vaccination anti-papillomavirus : enquête de pratique auprès des médecins généralistes 
du Tarn et Garonne en 2021 
 

Présentée et soutenue publiquement le 9 novembre 2021 à Toulouse  
 

Directrice de thèse : Madame le Docteur Isabelle Fray 
 

 

Résumé : Le cancer du col de l’utérus touche environ 3000 femmes par an et est responsable de 1100 
décès chaque année. Ce cancer est quasi-exclusivement dû aux papillomavirus. Il existe deux moyens 
de prévention contre cette pathologie : le dépistage par frottis cervico-utérin et la vaccination. 
L’objectif principal de ce travail est d’établir un état des lieux de la vaccination anti-HPV pratiquée par 
les médecins généralistes du Tarn et Garonne. 
 

Matériel et méthode : Enquête de pratique descriptive transversale, menée à l’aide d’un 
questionnaire adressé à 160 médecins exerçant dans le Tarn et Garonne. 
 

Résultats : Nous avons reçu 81 réponses à notre questionnaire. 76% des médecins interrogés ont 
déclaré proposer systématiquement la vaccination anti-HPV à leurs patientes. Les médecins ne la 
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doute de son efficacité sur le long terme.  
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Abstract : Cervical cancer affects approximately 3,000 women per year and is responsible for 1,100 
deaths each year. This cancer is almost exclusively due to papillomaviruses (HPV for Human 
PapillomaVirus). There are two ways to prevent against this pathology: the cervical cancer screening 
program by vaginal smear and the HPV vaccination. The main objective of this work is to establish a 
state of play of the anti-HPV vaccination practiced by general practitioners in the Tarn et Garonne. 
 

Material and method : This work was a practice survey, carried out using a questionnaire sent to 160 
general practitioners practicing exclusively in the Tarn et Garonne.  
 

Results : We received 81 responses to our questionnaire. 76% of the doctors surveyed declared that 
they systematically offer HPV vaccination to their female patients. Practicians who do not 
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term effectiveness.  
 

Conclusion : The majority of the general practitioners of the Tarn et Garonne surveyed seemed to 
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its safety and effectiveness. 
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